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Câbler général
des doléances, plaintes Pt remontrances du bailliage royal,

prévôté et gouvernementde Chauny.

CHAPITRE

Protestations du bailliage «leChauny, demande en
supplément de députés et nomination d'adjoints aux
députés aux Etats généraux.

ARTICLE 1er.

Les députés aux Etats générauxy protesteront contre
la députation indirecte à laquelle le Bailliage de Chauny
a été assujéti au préjudice des droits qui lui appar-
tiennent de députer directement à cause 4 son ancien-
neté qui est telle qu'on ne peut en fixer la date, de son
étendue qui comprend plus de i6ù endroits et qui est

plus considérable que celle d'une annuité de Bailliages
qui ont obtenu une députation directe, de sa population
qui se monte à plus de 30,000 âmes, de sa coutume par-
ticulière, de son indépendance absolue du Bailliage du

Vermandois et de tous autres, et de la possession.cons-
tante et non interrompue d'avoir un grand bailli d'épée

depuis plus de 300 ans, du droit et du privilège inhé-
tent essentiellement à la charge de ces officiers d'être

convoqués et de députer directement aux Etats-géné-
raux, droit sacré, inviolable et imprescriptible que la
Nation assemblée pourrait seule supprimer, et qui a
d'ailleurs été avoué et reconnu de tous temps par le

gouvernement lui-même par l'envoi direct auxdits
sieurs baillis d'épée des lettres de convocation tant des

précédentes Etats-généraux, notamment en I6U, 1651
et que du ban et de l'arrière-ban dans toutes les
assemblées qui s'en sont faites pendant le s:ècle dernier,
et ils demanderont précisément qu'il suit admis désor-
mais à une dcputation directe.
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AIITtCLE 2.

Au surplus, sans que cela puisse nuire ni préjudicier
au Bailliage de Chauny sous les réserves et protesta
lions par lui faites que son envoi et son assistance à

l'assemblée du Bailliage de Laon, uniquement l'effet de

sa soumission et de son obéissance aux ordres du roi,
ne pourront porter aucune atteinte à ses droits, et sous

la foi des dispositions de l'article 50 du règlement de

Sa Majesté du 24 janvier dernier, lesdits députés obser-

veront aux Etats-généraux que le nombre de buit dé-

putés pour le Bailliage de Vermandois et pour celui de

Chauny n^ej|point proportionné à leur population qui
se monte à plus de 300,000 âmes, ni à la députation
d'une infinité d'autres sièges, et que par conséquent les-

dits bailliages de Vermandois et de Chauny ne seront

point suffisamment représentés,etils demanderont qu'ils
soient admis à fournir un supplément de députation.

ARTIÇLE3.

Comme il y a tout lieu de croire que cette demande

sera accueillie par les Etats-généraux, et prévoyant
le cas auquel les députés seraient obligés de s'absenter

de l'assemblée générale soit pour cause de maladie ou

d'affaires personnelles, et même le cas auquel un ou

plusieurs députés viendraient à décéder pendant la tenue

desdits Etats, indépendamment du nombre de députés
inscrit par le règlement dudit jour 24 janvier dernier,
il doit être élu autant d'adjoints qu'il y aura de députés
aux Etats-généraux pour lesdits Bailliages de Verman-
dois et de Chauny., lesquels adjoints seront revêtus des

m êmes pouvoirs que ces derniers pour entrer aux Etats

généraux et les y remplacer, et entretiendront une

correspondance suivie avec lesdits députés à l'effet

d'être au courant de toutes les affaires et pouvoir les

substituer dignement au besoin.
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AltThlE

Lc premier des adjoints élu* sera le premier qui rem-

placera celui que la nature ou lesévénements foreront

de se retirer des Etats, et ainsi des autres suivant l'or-

dre de leur élection.

(HA1MTHE SECOND.

Qualités des représentants du Tiers-Etat aux Etats

généraux.

Article lfr.

Aucune personne noble ou jouissant4e* privilèges

de la noble>se ne pourra être choisie ni élue pour le

représentant du Tiers-Etat aux

Article

Pareillement ne pourront être élus pour représciiaufs

du Tiers ceux qui sont dans la dépendance médiate ou

immédiate des seigneurs ou nobles, tels que Icrrrs hail-

lis. procureur, Rscau\ et autres officiers (le justice,

leurs fermiers, agents, régisseurs, des ren-

tes, dîmes, droits et autres

jH'rsonuts du même genre.

ARTICLE 3.

Ne pourront aussi être élus pour roprésentanf du Tiers

ceux qui exercent quelques emplois ou commissions

médiate «»u immédiate de subdélégation des commis-

saircs départis, ainsi que leurs commis ou secrétaire,

ceux qui exercent quelques charges, emplois uu com-

missions médiates ou immédiates dans toutes les parties
des finances de Sa Majesté, ceux qui sont charges di-

rectement ou indirectement d'aucune adjudication ou

entreprise d'ouvrages publics de racine que leurs

cuut ons.
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CHAPITRE TROISIÈME.

Correspondance à entretenir et protestations à faire
par les représentants du Tiers-Etat, et manière de dé-
libérer aux Etals-généraux.

Article !•

Les représentants du Tiers aux Etats-généraux seront
tenus d'entretenir une correspondance avec les officiers
du h.-iilliapc principaf ils auront été élus, et ceux-ci
seront également tenus d'en en^penir une pareille avec
les officiers des bailliages secondaires, lesquels cor-
respondront aussi avec les paroisses et communautés
«le leurs ressorts, afin quc par ce moyen chaque bail-

liage* et chaque paroisse Aprriwent être instruits des

principaux objets qui pourront les concerner, et tracer
en quelque manière à leurs représentants la voie qu'ils
auront à suivre dans les cas difficiles.

Article 2.

Les députés aux Etats généraux protesteront contre
les termes des lettres de convocation et dudit règlement
qui peuvent être contraires à la puissance desdits Etats,
a a-Ile dont ils ont joui et qui a toujours été reconnue
par nos anciens rois, lors des précédentes assemblées

générales.

Article 3.

Les représentants du Tiers aux Etats-généraux pro-
lesteront contre l'article dudit règlement en ce qu'mil
accorde au Clergé et à la Noblesse le droit d'être élec-
teurs en autant de baiiiiages que ces deux Ordres pos-
sèdent de bénéfices et de fiefs, et en cc yue la même
faculté n'est point accordée aux propriétaires de terres

roturiers, et demanderont qu'à l'avenir .ucun reelcsias-
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tique et aucun noblene puisse tMreélecteur ni éligiblr
en deux districtsà la fois.

Article 4,

Lcsdits représentants du Tiers protesteront pareille-

ment contre l'article 20 du même règlement, en ce que

ica femmes, filles, veuves et mineurs nobles possédant

fiefs, peuvent se faire représenter par des procureurs

pris dans l'ordre de la Noblesse, et en ce que les mômes

individus roturiers propriétaires de terres n'ont point

le droit de se faire également représenter, et demande-

ront que les femmes possédant divisément, les filles,

les veuvcs et les mineurs roturiers propriétaires de

terres puissent aussi se faire représenter par un fondé

de procuration, an moyens de'laquelle peini-ei sera élec-

teur et éligible

AnTir.u; «%•

Les représentant du Tiers aux Etats-Généraux s'oc-

cuperont avant toutes choses de la formation des Etats-

et de leur composition ils protesteront contre la nomi-

nation de tous les membres du Tiers qui auraient été

choi>is dans l'ordre du Clergé ou dans celui de la No-

S\J blesse, ou parmi ceux qui jouissent des privilèges d^L

Noblesse Ils demanderont la rectification des Etatseon-

voqués en ce que ces Etats pourraient avoir de vicieux

et de défectueux, >oit par le nombre, soit par la repré-

sentation. Enfin ils s'oeeupenmt d'une nouvelle consti-

tuiion qui soit solide, conforme aux lois Je la justice et

de la raison, et sagement balancée pour l'ensemble de

la monarchie et pour chacune de ses parties.

Article 6.

Tour éviter la confusion autant qu'il sera possible

dans les délibérations,les représentants duTicrs pour-

runt ons Mitir âopinerd'abordpar Ordres;maisdans le
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cas où les trois Ordres ne seraient point du même avis,
les représentants du Tiers insisteront sur la réunion des
trois Ordres

et l'opinïon par tètes, et demanderont que

du Clergc, un de la Noblesse et deux du

pour que l'enthousiasme
patriotique triomphe de tousles obstacles, pour terminer toutes disputes personnel-«, toutes dissensions entre les Ordres, et afin qu'une"•alierc proposée ne reste point sans dérision

CHAPITRE QUATRIÈME.

Etablissement de la constitution.

ARTICLE in.

Lesdits députés établiront comme droit de la Nation,comme une des principales bases de la constitution, etils feront décider par les Etats que le
pouvoir législatif,tant nécessaire en matière dimpru,,ts etd'impAts qu'entoute autre matière appartiènt à la Nation qu'en

conséquence à l'avenir aucun impôt ne sera mis ni pro-rogé, aucun emprunt ne sera
fait, et aucune affaire extra-

ordinaire pour avoir de l'argent ne sera
entreprise sansle consentement des Etats-généraux du royaume, etque toutes impositions mises ou prorogées par le gou-ver»,,nont sans cette condition, ou accordées

KM, généraux par une ou plusieurs province, une ou
plusieurs villes, une ou plusieurs communautés, serontnul! set illégales, et qu'il sera défendu, sous peine
concuss.c.de les répartir, asseoir et lever.

A RTICLE2.

Que la Nation seule a également le droit de répartiret de percevoir les subsides par ceux quelle jugera il
propos de commettre à cet eflW
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Article A.

Qu'à l'avenir aucune acte public ne sera reputé loi

s'il n'a été consenti ou demande par les Etats-généraux,

avant que «l'être revêtu des sceaux de l'autorité royale:

après quoi il sera publié et enrcriistré purement et

simplement dans les cours et juridictions, afin qu'il
devienne notoire et que lesdites cours et juridictions

puissent aller son exécution.

ARTICLE4.

Et que les parlements et autres cours seront renfermés

dans les bornes du pouvoir judiciaire.

Ahticle 5.

Ils feront statuer par les Etats que les ministres qui

seront établis par Sa Majesté pour l'exercice du pouvoir

qui lui appartient, et que ceux qui seront chargés par

taxation de quelques parties d'adrninistration, seront

responsables de leur conduite et pourront, en cas de mal-

versation, être traduits dans les tribunaux pour y être

jugés ainsi qu'il appartiendra.

CHAPITRE CINQUIÈME.

liberté individuelle des citoyens, liherté légitime de

la presse, règlement sur la noblesse, et rétablissement

du Tiers Etat dans les droits qui lui appartiennent.

ARTICLE ier.

Lesdits députés feront régler que les magistrats ne

pourront à t'avenir être troublés dans l'exercice de leurs

fonctions, et qu'aucun citoyen ne pourra être soustrait

à ses juges naturels sous quelque prétexte que ce soit,
a titre de commission, attribution particulière, évocation,

privilège ou autrement.
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Article 2.

Us feront décider que personne ne pourra être em-
prisonné pour aucun motif qu'en vertu des lois du
royaume et que, dans aucun cas, aucun citoyen ne
pourra être détenu par un ordre ministériel au delà du
temps indispensablcment nécessaire pour qu'il soit re-
mis dans une prison légale entre les mains des juin»
que la loi lui donne.

Aiuiclk 3.

Que les parlements et autres tribunaux souverains
ainsi que les juges subordonnés à ces cours, continue-
ront à maintenir le bon ordre et à faire exécuter les
lois, soit en renouvelant lcurs dispositions lorsque les
circonstances J'exigeront, sans qu'ils puissent toutefois
y rien retranclier, ajouter ou modifier, soit en infligeam
les punitions qu'elles prononcent contre ceux qui les

transgressent, et qu'ils seront responsables du fait du
kurs charges à la Nation.

Article i.

Lesdits *députés proposeront aux Etats généraux de

s'occuper de la rédaction d'une loi qui établisse la
liberté légitime de la presse.

Article

Lesdits députés feront décider que la noblesse (lui
était autrefois personnelle, ne sera plus le prix de l'ar-

gent, ni dépendant de l'acquisition de certains offices,
mais qu'elle sera dorénavant la récompense des actions
héroïques,

des^jervices
rendus à l'Etat et des talents

plus distingtts, et qu'elle ne pourra être accordée
par, le roi que du consentement ou sur la demande des

Etats-généraux, principalement à la sollicitation des
Etats- provinciaux.
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ARTICLE 6.

Que pour vérifier les généalogies et décider sur les

titres de noblessé, il sera établi à Paris une commission

composée d'aucuns gentilshommes, en tel nombre que

les Etats-généraux jugeront convenable que chaque

noble sera tenu de faire enregistrer ses lettres au greffe

du Bailliage de son domicile et que son nom sera en-

suite inscrit dans un tableau qui sera, à cet effet, placé

dans l'auditoire.

ARTICLE 7.

Les représentants du Tiers ne consentiront point au\

distinctions hu iliantes qui ont avili l'ordre du Tiers

dans les Etats- précédents, et ils se souvien-

dront qu'ils son hommes libres et citoyens comme les

membres de deu autres Ordres

ARTICLE 8.

Les représentints d Tiers feront décider que le

Tiers sera désormais a mis dans les tribunaux sans

exception et, à tous les nplois et offices civils et mili--

taires,tant sur terre q sur mer,et à toutes les dignités

et à tous le*4réûéjicj&*eeclésiastiques,et en conséquence,

ils feront lever absulumcnt toutes les exclusions humi-

liantes qui dégradent l'homme, éteignent l'émulation,

étouffent le génie et détruisent le germe du patriotisme

et des grandes vertus.

CHAPITRE SIXIÈME.

Périodicité des Etats généraux et établissement d'une

commission intermédiaire desdits Et. d'Etats provin-

ciaux et de municipalités dans les provinces.

ARTICLE ter,

Lesdits députés feront statuer que les Etats-généraux



s'assembleront régulièrement dans tel tempset dans
tel lieu qu'ils jugeront à propos de fixer,sans qu'il
soit besoin d'autre convocation et sans qu'il puisse
y être apporté aucun obstacle que :es cours supé-
rieures et autres juges seront tenus d'informercontre
ceux qui y apporteraientempêchement,et de les pour-
suivre comme traîtres à la patrieetcoupablesdecrime
de lèse-nation,et que les membresdesditsEtats-seront
renouveléstous les cinq ans.

Article 2.

Que dans l'intervalle de la tenue des Etats généraux,
il sera établi une commission intermédiaire composée
de quatre membrues par province, savoir un del'ordre
du Clergé, un de l'ordre de la Noblesse et deux du Tiers

Etat, d'un président pris dans l'ordre du Clergé ou de
ia Noblesse, trois procureurs syndics choisis dans cha-

que Ordre, qui n'auront point voix délibérative, et d'un

secrétaire greffier, lesquels présidents, membres, pro-
cureurs syndics et greffiers seront choisis par les Etats-

généraux eux-mêmes et renouvelés toutes les fois que
les Etats s'assembleront que ladite commission inter-
médiaire sera tenue de veiller à l'exécution de ce qui
aura été arrêté par l'assemblée des Etats qui lui donnera
au surplus, en se séparant, les pouvoirs nécessaires, et
de rendre compte de sa gestion auxdits Etats lors de leur

première assemblée.

Article 3.

Qu'il sera pareillement établi dans les provinces qu
ne jouissent pqint encore de cet avantage, des Etats

provinciaux Organisés dans une forme à peu près sem-

blable à celle du Dauphiné, ou dans telle autre que la
Nation jugera convenable, dont le président sera choisi

par lesdits Etats provinciaux dans Tordre du Clergé ou
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dela Noblesse,et les membres librementélus etchoisis

en nombreégal dans tous les Bailliages;lesquelsEtats

seront partagés en autant de municipalitésqu'ils ren-

fermentde villes, deparoissesdecampagneset decom-

munautés, et que lesdites municipalitésseront égale-
ment forméesd'un nombrede membresproportionnéà

leur pohulatimaet choisisentre les trois Ordres.

Article 4.

Et qu'il sera établi un ordres de communication entre

les assemblées des Etats généraux et provinciaux ou

leurs commissions intermédiaire et les municipalités.

CHAPITRE SEPTIÈME.

Examen et réforme dans la partie des finances, re-

connaissance de la dette nationale, moyen de l'acquitter

et distinction des revenus de l'Etat.

ARTICLE le'

Lesdits députés auront soin de prendre une connais-

sance détaillée de la situation des finances, des besoins,

des charges et des dettes de l'Etat, de la quotité et de

l'origine du déficit, en se faisant représenter non seule-

ment l'état de chaque département pour parvenir à
y

établir la règle, les économies et les réformes néces-

saires, mais encore toutes les pièces et tous les ren-

seignements qu'ils jugeront utiles à leurs opérations.

ARTICLE 2.

Ils demanderont et examineront les comptes des der-

niers ministres des finances, afin de vérifier si ils ont

fait tort à la Nation, et de prendre les moyens de les

obliger à la réparation de ce tort.

ARTICLE 3.

Ils examineront les pensions et leurs titres, et dc-
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manderontyu'il soitprocédéà la suppressiondes unes
et à la réduction des autres, suivant la nature.de ces
pensionset les besoinsdes pensionnaires.

ARTICLE 4.

Afin que la Nation soit à l'avenir moins explosée aux
déprédations qui n'ont été que trop souvent commises
à son très grand préjudice, lesdits députés feront or-
donner qu'il sera fait distinction des revenus des do-
maines de la couron 'avec ceux de l'Etat que le
domaine de la

couron ra gouverné par Sa Majesté
ainsi que bon lui se a et aura sa caisse, et que les
revenus de l'Etat se administrés par la Nation et ses
prëposé.s, et seront versées dans une caisse particulière
et régis par la Nation; que le trésorier ou caissier établir
par la Nation seront tenus de fournir une caution, de

présenter tous les six mois. un aperçu de sa situation
et de rendre tous les ans ses comptes, soit aux Etats-
généraux, si ils sont alors assemblées, soit à la commis-
sion intermédiaire desdits Etats, et que lesdits comptes
seront ensuite imprimés et publiés.

Article

L'état des finances, des dettes et des charges de l'Etat
('tant connu; les suppressions et autres économies étant
faites avec autant de sévérité qu'il sera possible, lesdits
députés feront sanctionner par les Etats la dette natio-
nale en consolidant les capitaux et modérant les inté-
rêts usuraires.

ARTICLE 6.

Us feront fixer les fonds et lcs dépenses de chaque
département et pourvoir aux besoins

extraordinaires
supposé qu'il en survienne.
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CHAPITRE HUITIÈME.

Fixation, répartition et versement de l'impôt, sup-

pression des aides et gabelles, du contrôle et autres

droits domaniaux.

ARTICLE l'r.

Les députés aux Etats généraux feront déterminer le

montant des impôts :1 une somme proportionnée au*

besoins de l'Etat et régler temps de leur durée,

au delà duquel tout juge urcra charge de pour-

suivre, comme concussionn^^tous répartiteurs ou

percepteurs d'impositions non^^dées par les Etats-

généraux

Article 2.

tla feront statuer clue les droits de franc fief et autres.

impôts qui distinguent les Ordres et tendent à les sé-

parer, seront supprimés et remplacés par une seule

taxe réelle et personnelle, imposée sur un même rôle

et également répartie entre tous les citoyens de tous les

ordres sans distinctions ni privilèges, à raison seule-

ment des facultés de chaque individu et de la valeur ou

du produit de ses propriétés, de telles espèces qu'elles

soient, et ils feront au surplus régler de la manière la

plus simple et la moins dispendieuse
comment chaque

contribuable sera contraint au payement de la contri-

bution.

ARTICLE3.

Et comme la plupart
des baux actuels assujetissent

lea fermiers à acquitter les vingtièmes et autres im-

positions royales, de quelque nature qu'elles puissent

être à la décharge des propriétaires,
lesdits députés fe-

ront statuer que si les impositions réelles qui seront à

l'avenir assistes, excèdent cette, qui sont maintenant
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établies. l'excédent sera supporté parla propriétaire
pour le restant des baux.

ARTICLE 4.

Lesdits députés feront répartir parles Etats-généraux
les impôts par province et ordonner que les Etats pre-

vinciauxeux-mêmes.etnonlacummissionintermédiaire,
distribueront l'imposition de leur province sur cha-

que ville, paroisse ou communauté de campagne; que
celle-cy, conjointement avec le nombre

d'ajoints qui
sera jugé

convenabl n
feront l'imposition sur les

habitants et proprië dont elles sont composées y
compris les propriéiBR forains ou hors tenants qu'à
l'égard des biens que les bois et les étangs qui
sont situés sur les confins de plusieurs paroisses sans
être censés d'aucune, ils seront annexés à la paroisse
la plus voisine, et que pour prévenir toutes difficultés
sur les limites des terroirs, ils seront limités à l'amiable
et avec le plus d'économie possible par des bornes
ostensibles.

Anmcj.E 5.

Ils demanderont la suppression des octrois de ville,
casernes et autres,sous telle dénomination qu'ils soient
établis.

AnncLE 6.

Et pour facili ter la répartition des impositions réelles,
lesdits députés feront ordonner que chaque municipa-
litéfera faire une déclaration exacte de tous les biens si-
tués dans la paroisses, qu'elle classera suivant leur va-
leur, en bons.médiocres et mauvais,et imposera suivant
cette proportion.

Article 7.

Lesdits députés feront aussi ordonner que toutes pa-
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roisses ou tous particuliers qui auront fait une décla-

ration fausse, payeront pendant dix ans le double de

leur
imposition,

Article 8.

Us feront également déclarer par les Etats qu'il sera

établi dans chaque province par les Etats
provinciaux

un caissier qui sera tenu de donner caution et entre les

mains duquel ceux qui seront
préposés par

les muni-

cipalités à la collecte des subsides dans lesdites villes,

paroisses et communautés,
ieront

le montant d'i-

-(-eux dans des temps fixés, e ce caissier versera

également
les deniers qu'il aun^uichés dans la caisse

nationale daus des délais qui se aussi fixés, et que

ledit caissier sera obligé de
présenter

tous les six mois

un aperçu de sa situation et de rendre son compte défi-

nitif tous les ans auxdits Etats provinciaux et même

plusUM
si les circonstances l'exigent lequel compte

sera aussi rendu public par la voie de l'imprimerie.

ARTICLE 9.

Ils feront aussi régler par les Etats-généraux les

gages du caissier national et de ceux des provinces.

Article t 0.

Lesdits députés pourvoiront enfin à ce que le manie-

ment des deniers publies soit assure de la manière la

plus solide, exécuté avec le plus d'économie qu'il sera

possible et de façon qu'aucune somme ne puisse être

détournée de l'emploi qui lui aura été assigné par la

Nation.

Article

Et au moyen de ce que dessus, lcsiiits députés feront

ordonner, d'une part la suppression des aieles et ga-

belles, et en conséquence la liberté du commerce du
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se! et du tabac, et d'autre part la suppression et liqui-dation des offices de receveurs généraux et particuliers
des finances, d'élections, tailles, greniers à sel et autres
de cette nature, et pourvoir au remboursement des som-
mes qui leur seront dues.

Article i 2.

lis feront aussi ordonner la suppression des timbres,
des droits de contrôle, centième denier et autres qui se
perçoivent sur les actes de notaires du centième de-
nier sur les affices, des droits de scel des sentences et
d'émoluments sur toutes les expéditions et vacations

des greffiers, et,. pour donner aux actes et emplois une
date certaine, qu'il sera tenu par les greffiers des bail-
liages un registre sur lequel ils seront enregistrés par
extrait; pourquoi il leur serait seulement payé dix sols
pour chacun acte et deux sols dix deniers pour 1rs ex-
ploits d'huissier, et où il y aurait difficulté de suppri-
mer lesdits droits ils demanderont qu'au moins ils
soient modifiés et réduits tellement qu'ils ne puissent
dre à l'avenir un obstacle aux arrangements de fa-
mille, à la sûreté et conservation des intérêts des par-
t.culiers,et fixes d'une manière claire et précise par un
règlement dont copie sera envoyée à toutes les munici-
palités, à cc qu'il ne puisse être ignoré de personne;
que chaque contrôleur sera tenu, sous peine d'amende,
de spécifier dans sa quittance les droits qu'il percevra
et l'article du règlement qui autorisera sa perceptiun,
et que celui qui aura excédé .les droits portés audit
règlement pourra être condamné par les juges ordi-
naires des lieux à les restituer au double et à payer
personnellement les droits légitimes, et au surplus U·s-
dits députés demanderont qu'il soit paré aux in-
convénients de l'arbitraire desdits droits de manière
que leur pcrception ne puisse être l'avcnir un sujetde dutcance.
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Atut m. t: 13.

Et pour que établissement do la constitution no puisse

être élude m diffère Icsdils députes no statueront sur

aucune somme pécuniaire a titre d'emprunt, impôts ou

autrement,avant que les droiis et dessus, droits qui ap-

partiennent autant a chaque citoyen individuellement

qu'a la dation entière, ayent vit4 invariablement établis

et solennellement proclames, i1 moins que les circons-

tances n'exigent impérieusement
des secours extraor-

dinaires et momentanés; mal, dans tous tes cas, ces

secours seront bien définis et ne pourront être accordés

que pour un an et uniquement pour ne point trop pré-

cipiter les opérations de rassemblée ni laisser l'Etat en

péril.

U1AP1TKE NF.t VIKMK.

Agriculture.

Article l'r.

Depuis longtemps on qu'il n'y ail dans le

ro>aume que même coutume, aulnage et poids, et qu'il

n'y ait au>si qu'une même mesure pour les

grains, los terres et autres objets lesdits députes le

feront ordonner par les Etats-généraux.

Article 2.

Ils feront aussi ordonner que les dimes ecelc>iasti-

ques et inféodées, et les droits de ehamparis terrages

et autres droits seigneuriaux de cette nature, sous quel-

que dénomination qu'ils soient établis, seront suppri-

mes, sauf l'indemnité des propi iotiiros desdites dîmes

inTéiHlées et des'lits droits de champarts et autres, ainsi

que celle des fermiers qui ont pu faire des établisse-

ments ou des dépenses l'occasion du bail desdito
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Jimes, terrais et autres droits, sur lesquelles indem-

uit^s il sera statué par les Etats provinciaux, ainsi qu'il

appartiendra, sur les mémoires qui leur seront fournis,
de laquelle indemnité tout propriétaire pourra cepen-
dant s'acquitter quant aux droits de champarts, en cé-

dant en toute propriété au seigneur, savoir le tiers du
fond pour l'affranchissement du champart qui se per-
çoit à la quatrième gerbe te quart du fond poyr l'af-

franchissement du même droit qui se perçoit à la cin-

quième gerbe, et ainsi de suite indépendamment de la
cession qui subsistera toujours sur le fond affranchi

conformément à la coutume, et qu'il sera défendu aux

soigneurs de charger à l'avenir les terres de pareils
droits de telle manière yuc ce soit.

AnncLE 3.

Lesdits députés examineront cependant que l'affran-

chissement de la dime opérera en faveur des cultiva-

teurs un profit réel et important,et qu'il ne serait point
équitable qu'ils jouissent de cet avantage, tandis que,
par l'article 3 du chapitre 8 ci-dessus, les propriétaires
M»nt surchargés de l'excédant de l'imposition réelle
lesdits députés pourvoiront il ce qu'il soit, à cet égard,
établi une juste compensation entre les propriétaires
et les fermiers.

ARTICLE4.

Lesdits députés feront statuer qu'il sera permis aux

bénéfieiers et autics usufruitiers de faire des baux de
18 ans, et qu'à l'égard des bénéficiers, ils seront tenus

d'entretenir les baux faits par ceux auxquels ils suc-
céderont à quelque titre que ce soit.

ARTICLEl>.

•.»in! sera aussi permis au\dits bénéfieiers et autres

fcvnsuVmainmorte d'échanger de petites pièces de terre
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en présence du roi ou

du procureur fi-cal des lieux, e>ti;nation préalablement
fait»*des objets 1 échanger par deux laboureurs, choisis

fias.

\utk i k <>.

Qu'il sera également permis a tous débiteurs de sur-

cens seigneuriaux et autres, et de rentes foncières non

remboursables, a quelques personnes qu'ils soient dus.

d'en fane le rachat sur le taux <|iii tera ré^lé par les

et sauf auxdiis Etats a statuer sur le

remploi, par rapport aux finis de main morte.

Artu'.lk 7.

Que pour parer acx dommages que cause le gibiei\

le seigneur chassera, comme il l toujours fait jus-

qu'à présent, pendant les mois de septembre, octobre,

novembre et d' cembic. et que pend mt les mois de jan-

vier, février et mars, la chasse sera aussi ticrmise à

tuis ceux auxquels le droit de port d'armes appartient

et aux propriétaires de 'M arpents de teire sur le ter-

roir, et que cependant

battues.

Aktic.i.k x.

des garennes exactement f rmees de murs qu'il sera

permis a tous cultivateurs' de détruire et culbuter les

terriers et rabouillers partout où il s'en trouvera, même

de fureter partout hors lesdites garennes, et qu'au sur-

plus les règlements de police sur le fait des chasses

seront suivis et exécutés selon leur forme et teneur, >i

<•»•n'est quant aux ptincs que lesdils députés feront

modérer.

Akiiclk 0.

l.oîiîs ij putes demanderont que l'amende à pionoti-



cor contre ua braconnier ne soit que délivre.. pour
la première fois de 18 livres pour la seconde de «4
pour la troisième et ainsi de suite: que ceux qui seront
saisis avec gibier pris au collet bricole ou autres en-
prépayeront le clouble, et qu'en aucun cas les frais de
rapport et de poursuites ne pourront excéder le montant
de I amende.

AhTICLE

Lesdits députés feront ordonner la
suppression des

brevets de conservation de chasse et qu'à l'avenir il
tien sera accorde aucun.

AnncLË fI.

pu'il sera défendu,
sanfrpeïne de punition corporelle;t tous inspecteurs et gardes-chasse de saisir frapper'lier et de conduire de force aucun

ni d'attenter en aucune sorte à sa liberté sauf au\.dits

Article 12.

<X.I sera aux mêmes inspecteurs et gardessous peine d'amende, de tuer aucun chien d'ordre, dc
hrper, de cour ou de voyageur, et qu'ils pour-runt

^•™e«

faire leur rapport contre le maître de touschiens battant la plaine à de.en,. pas des Irllrita-

r

Article t3.

Vue les .,rrt(s du Conseil des 6 février et anil
.0..•onevrnan. la plantation des routes, seront• « ,les iHtre. paterne. et ex,cu.é.s selon ,ur l

"•»™r. ,M qu'il sera fait défense à qui que re°^
Planter les chemins

parlieulior.s. énoL. rirlMc .'•
*•'»" Jodi, jour 5 février ainsi
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très chemins vicinaux,sous telles peinesqu'il appartient-

lira, attendu que la plantation de ces chemins particu-

liers et autres petits chemins les obstruent considé-

rablement et les entretient en mauvais état.

ARTICLE U.

Qu'il sera pareillement défendu, à qui que ce soit, de

former aucun chemin nouveau, mêmes pour la commo-

dité des gens de pied et de changer la direction de

ceux qui subsistent sans l'agrément de la paroisse et

des propriétaires, on sans y être autorisé par les Etats

provinciaux

ARTICLE 15.

Que les corvées soit en argent, soit en nature, seront

supprimées, que les routes seront faites pendant l'été

et en temps de paix par les troupes de Sa Majesté, sauf

l'augmentation de leur paye si cllfecst jugée nécessaire,

et qu'il sera dorénavant enjoint aux rouliers de ne

mettre à leurs voitures que le nombre de chevaux

prescrit par les règlements.

Article <6.

Que lesiites routes, les chemins particuliers et môme

les rues des villages seront entretenues par les com-

munautés voisines desdites routes et chemins sous

l'inspection des Etats provinciaux et que le prix de

ces entretiens sera réparti sur les propriétaires et ha-

bitants des communautés au prorata de leurs imposi-

tions.

Que les points d'eau quelconque qui donnent lieu à

des inondations préjudiciables à la santé et même à la

qualité des grains, et qui enlèvent à l'agriculture des

quantités considérablesde terrain, seront baissés à rai-

son de la situation des lieux.
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A une le

Que dans chaque ville paroisse ou communauté de
campagnes, il sera ajouté au montant des impositions
tant réelles que personnelles, et au marc à livre de cha-
que contribution, une somme suffisante pour fournir
aux constructions et réparations des églises presby-
tères, auditoires royaux et autres lieux publics.

ARTICLE

Qu'il sera dûment ajouté au montant desdites impo-
sitions une soram» suffisante pour subvenir au besoin
des pauvres desdites ville paroisse et communauté,
dont il sera fait un état; qu'en conséquence il sera établi
dans chacune un bureau de charité qui arrêtera les se-
cours qu'il conviendra d'accorder à chaque pauvre par
mois par semaine ou par jour qu'au moyen de cela
la mendicité sera entièrement interdite sous peine de
réclusion dans les maisons de force, et que ceux qui
seront ainsi renfermés ne pourront être élargis qu'a-
près que quelques paroisses ou particuliers se seront

charges de pourvoir à leur nourriture.

ARTICLE 20.

i.Mio sur le montant des mêmes impositions il sera
prélevé une somme déterminée par les Etats provin-
ciaux pour former dans la ville dc leur établissement
et sous leur direction, une caisse au profit des incen-
diés.

ARTtct.E 21.

Et pour empêcher autant qu'il est possible lanommu-

nication du feu, occasionnée souvent parleohaume dont
la plupart des toits sont couverts dans la campagne,
lesdits députés s'occuperont des moyens de multiplier
dans le royaume les tuileries et briqueteries et de faire
couvrir les bâtiments en tuiles.
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Article 22.

Ils feront décider qu'il sera permis Ù tous cultivateur*

Je faucher ou de scier leurs récoltes que cependant

ils seront tenus d'abandonner aux pauvres la moitié

du chaume des terres où ils auront fait scier.

Article 23.

Vu'afin de provenir, toutes difficultés et contestations

entre voisins, chaque propriétaire ecclésiastique ou

laïc, même les usufruitiers, seront tenus de faire bor-

ner les terres qui leur appartiennent et dont ils ont la

jouissance.

Aktii.i.k ii.

LesJi.s députes feront ordonner qu'aucun seigneur

ne pourra exiger une censive plus forte que celle fixée

par la coutumes il n'o*»t fondé en titre légitime ou dans

nue posses.sion cent naiie ci non interrompue.

Aiïticle 25.

(,>ue les banalités, corvées et main-morte seigneuriale

de telles espèces qu'elles soient, les droits de guet et

garde, d'alTorage de plantation et rétablissement de

bornes, péage, travers stellage et généralement tous

les droits de cette nature sous quelque dénomination

qu'ils subsistent, seront supprimés comme contraires

a la liberté des citoyens à t'avantage de l'agriculture

et au bien du commerce, sauf l'indemnité de ceux qui

Justifieront les avoir acquis légitimement.

ARTICLE 26.

Lesdits députés feront ordonner que les haras du

royaume seront supprimés.

Article 27.

Ils feront autoriser les municipalités à procéder aux
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bauxdes bienscommunauxavec les formalitésusitées
pour les biens des fabriques et à en recevoir les de-
niers, le tout sans aucun frais, lesquelsdeniers seront
employésà la réparationdes rues et cheminsde la pa-
roisse,ou autres ouvragesd'utilité publique.

ARTICLE 28.

Ils feront pourvoir à ce soit à l'avenir apporte
plus de soin à la réception es chirurgiens apothi-
caires et sages.femmes, surtout dans les campagnes.

ARTICLB2S

Et pour épargner aux communautés les frais énormes

qu'elles sont obligées de payer pour obtenir la permis-
sion de couper leurs bois, lesdits députés feront ordon-
ner qu'elle leur sera dorénavant accordée par les offi-
ciers de maîtrise d'après la visite qui en aura été
faite.

ARTICLE 30.

Qu'afin d'exciter l'émulation parmi les cultivateurs,
il sera établi par les* Etats généraux des inspecteurs d'a-

griculture
comme

en existe pour le commerce.

ARTICLE3t.

Lesdits députés feront aussi ordonner qu'en succes-
sion directe ou collatérale, les fiefs seront également
partagés entre roturiers.

CHAPITRE DIXIÈME.

Com merce.

ARTICLE 4tr.

Lesdits députés feront ordonner que les colporteurs
ne pourront vendre que dans les lieux de leur domicile
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et dans les foires et marchés-francs sous peined'a
raendeau profitdes pauvresde l'hôpitaldes lieux.

ANTtCLFs2.

Que les douanes seront supprimées dans tout le

royaume, et les barrières reculées aux frontières.

ARTICLE3.

Que dorénavant il ne pourra plus être accordé aucun

privilège exclusif, relatif au commerce, sans le consen-

ment des Etats provinciaux, soit du lieu où le privilège

s'exercera, soit de celui où le siège des affaires sera

établi.

AnTtcLE 4.

Qu'il sera fait aux dépens des provinces, dans les

terrains qui en sont susceptibles, des fouilles et des

fosses à charbons pour suppléer à la disette et à la

cherté du bois de chauffage, sauf les indemnités de

droit, et qu'au surplus on excitera l'émulation pour la

découverte de toutes espèces de mines.

ARTICLE 5.

Pour obvier à la trop grande cherté des grains dans

les temps de disette, lesdits députés demanderont qu'il

soit fait dans toutes les'villes de province des maga-

sins de blé sous la direction et inspection des Etats pro-

vinciaux; qu'il soit pourvu aux moyens d'empêcher les

accaparements de blé, et qu'aucune exportation de blé

ne soit permise qu'après que les Etats provinciaux au-

ront été consultés.

ARTICLE 6.

Lesdits députés s'opposeront également aux accapa-

rements de toute autre espèce et notamment de ceux

sur les bois et ils feront ordonner l'entière exécutjiW^
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des règlements qui prescrivent la grosseur et la nature
des bois que les manufactures doivent employer.

Article 7.

Ils feront aussi décider que l'administration des ca-
naux navigables sera confiée aux états provinciaux,
afin de lever les entraves et les concussions que la régie
actuelle fait éprouver aux communes d'j la province de
Picardie en général, et notamment à celui de la ville de
Chauny.

Article

Qu'il sera permis de stipuler l'intérêt au taux de l'or-
donnance dans les obligations passées devant notaires,
dans les actes sous seings privés, et en général toutes
les affaires du commerce.

ARTICLE 9.

Lesdits députés feront renouveler l'exécution des
règlements contre les faillites et banqueroutes et pour-
voir, au surplus,àdes moyens d'en arrêter le cours que
lesdits règlements n'ont pas suspendu jusqu'à présent.

ARTICLE 10.

Ils feront ordonner que tout débiteur ne pourra rester
dans les

lieux privilégiés que trois mois, après lequel
temps il pourra être réclamé par ses créanciers et sera
même expulsé desdits lieux.

ARTICLE «.

Qu'il ne sera accordé aucune lettre de répit ni aucun
arrêt de surscance

qu'après que le débiteur aura établi
un séquestre pour recevoir ses revenus et faire le re-
couvrement de ses dettes actives et qu'il sera déter-
««ne le montant de la somme qu'il pourra toucher des
mains du seqiu strc eu égard son rtat.
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ARTICLE i2.

Que dorénavant le conseil du commerce sera com-
posé au moins pour moitié des négociants aes prinei-
cipales villes de commerce ayant vingt ans d'établisse-
ment que les intendants du commerce seront choisis
parmi ces derniers, et que les consuls envoyés dan2
les pays étrangers et les inspecteurs des manufactures
seront choisis dans la même classe de négociants ayant
au moins dix ans d'établissement.

ARTICLE

Que toutes les loteries seront supprimées et qu'il sera
avisé aux moyens de détruire l'agiotage.

ARTICLE i4.

Et afin de rendre au commerce un grand nombre

d'objets qui en sont exclus et de mettre les négociants
et autres créanciers à l'abri des surprises auxquelles
ils sont souvent exposés, lesdits députés feront décider
que dorénavant il ne pourra plus être fait aucune subs-
titution et que celles qui subsistent seront anéanties.

CHAPITRE ONZIÈME.

Etat
ecclésiastique.

Article <er.

Lesdits députés feront fixer le revenu de chaque arche-
vêché et évèché proportionnellementà son importance
et à son étendue.

ARTICLE 2.

Ils feront statuer que les archevêques et évoques ne

pourront point posséder d'autre bénéfice si leur arche-

vêché ou évéché produit le revenu qui sera fixé, et que
dans le cas contraire, ce revenu sera complété et fourni
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de ce'qui

ARTICLE 3.

choisis par
Sa

Majesté entre trois
sujets qui leur seront présentés

cela se
pratiquait autrefois.

Que lesdits archevèques et évéques et autres bénéfi-ciers seront tenus de
résiderdans leurs

bénéfices;qu'ils

seront tenus de faire apparoir au ministère public des

bênéfices au prorata du ternps qu'ils se seront absentés.

5.

exclusivement
lesfonctionsduministèrependanttrenteansàlasatis-

ARTICLE6.
Quelaportioncongruedescurésseraaugmentéeet

livresdans
dessous,etainsidesuiteetqu'enconséquenceilne
Pourlesrecommandationsetprièrespardculières.ARTICLE7.

Pour fournir au payement desdites portions congrues
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et remplacerle produit des perceptions et droits dont
la suppressionest ci dessus demandée, lesditsdéputés
feront ordonner l'extinction de tous les bénéficesen

commande, et cependantqu'aprèsl'acquittementde la
dette nationale, la portiondu revenu desdils bénéfices
sera employéà l'établissementd'Hôtels-Dieu,hôpitaux,
collèges,écolespubliquesou autresde cettenaturedans
le cantonoù lesdits bénéfices sont assis et en faveur
des habitantsdudit canton.

ATTICLE
S.

Lesditsdéputésdemanderontl'exécutiondes articles
7 et f 0 d2 l'éùit de mars1T5Sconcernant les ordres re-

ligieux, et en conséquencela suppressiondes maisons

religieusesqui ne seront point composées du nombre

prescritpar ledit article 7, pour être, leur revenu, em-

ployécommeen l'article précédent.

ARTICLE 9.

Lesdiîs d6pu*.és demanderont aussi la suppression

des ordres mendiantes et autres qu'ils jugeront inutiles

à l'Etat et à la société, et qu'à l'égard des derniers, leurs

revenus soient appliqués comme dessus.

ARTICLE

Ils demanderont également que,dans chaque maison

religieuse qui sera conservée il soit attribué pour

chaque individu une somme proportionnée à ses be-

soins et que le surplus du revenu de ladite maison au

par-dessus des charges soit spécialement appliqué

comme dessus et qu'à cet effet l'administration de la

totalité du revenu desdites maisons sera subordonnée

aux officiers royaux dans le ressort desquels elles

sont situés.

ARTICLEIl.

Ils feront ordonner que les membres desdites maisons
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vées, seront tenus de se livrer à l'instruction et à l'édu-

cation de la jeunesse, et notamment les maisons

d'hommes d'enseigner la langue latine dans les villes

où il n'y a point de collège suffisamment composé et

ce sous la surveillancc et l'inspection des officiersmu-

nicipaux des lieux.

ARTICLE iS.

Lesdits députés pourvoiront à ce que le temps d'é-

tude dans les collèges et universités soit employé plus
utilement.

ARTICLE

Ils feront ordonner qu'aucun bénéfice ne pourra être

accordé aux étrangers, et que personne ne pourra
même en posséder plusieurs, quelque compatible qu'ils
soient ensemble, lorsque celui dont on sera pourvu sera

de la valeur de 1,500 livres.

ARTICLE 14.

Lesdits députés feront aussi ordonner la suppression
du droit d'annates, de ceux qui se payent pour obtenir

des dispenses, et généralement de tous ceux d'où il

résulte un transport d'argent à tort, ainsi que cela est

désiré depuis longtemps, et que le montant desdits droits

sera dorénavant versé dans la caisse naticrale.

CHAPITRE DOUZIÈME

Etat militait e.

ARTICLE\tT.

Lesdits députés feront ordonner la diminution des

états-majors, des châteaux royaux et aes forteresses
dans l'intérieur du royaume.
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ARTICLt 2.

Qu'aucun militaire et généralement qui que ce soit

ne pourra posséder qu'un emploi soit auprès de Sa

Majesté, soit dans ses troupes ou autrement.

ARTICLE 3. v

Que les gouverneurs, lieutenants généraux et com-

mandants des provinces seront tenus de résider dans le

lieu de leur service.

ARTICLE

4+s poursuivront à ce que l'uniforme des troupes ne

soit plus changé auss; fréquemment et aussi légère-

ment que par le passé, pour diminuer les frais de l'ex

raordinaire des guerres.

ARTICLE

Ils demanderont le rétablissement de la gendarmerie,

corps antique et qui s'est toujours distingué; ils en

retrancheront cependant toutes les dépenses superflues

et notamment celles qui étaient attachées à l'état-

major.

ARTICLE 6.

I1s demanderont aussi la suppression du tirage de la

milice et qu'il y soit suppléé soit en engageant pour un

temps les enfants trouvés, élevés dans les hôpitaux ou

dans les campagnes aux dépens du gouvernement et

en état de servir le roi, soit par une taxe en argent sur

chaque garçon sujet à tirer, au marc la livre de l'impo-

sition personnelle de son père, laquelle taxe sera fixée

à une somme quelconque par rapport aux domestiques

qui seraient également sujets à tirer, et dans tous les

cas ne pourra excéder la somme de 4 livres.
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CHAPITRETREIZIÈME.

Administrationde la justice.

LaNationattendde ses représentants auxÉtats-géné-

raux qu'ils s'occuperontdu grand objet de la législa-

tion, et qu'en débrouillantle cabas de la justice civile S

et criminelle, ils parviendrontà la réforme des abus.

L'humanitéréclamemoinsde rigueurs dans les sup-

plices, plus de proportionentre le délit et la peine la

sûreté publiqueexige la certitude et l'exempledu châ-

timent d'un autre côté, l'intérêt public doit trouver

dans l'administrationde la justice la protection plutôt

que la ruine des citoyens.La longueur des procès,
l'artifice des incidents, la tortuosité des formes, les

détours de la chicane, la prolixitédes écritures, l'avi-

dité des praticiens tant de maux qui font le désespoir
et la ruine de ceux qui ont à défendreleurs droits, fixe-

ront sans doute l'attentiondes états généraux.

ARTICLE !•'

Lesdits députés demanderont que le ressort trop

étendu des parlements soit restreint.

ARTICLE2.

Qu'il soit donné un nouvel arrondissement à chaque

bailliage et sénéchaussée et que cet arrondissement soit

formé des paroisses et hameaux qui se trouvent le plus

à leur proximité.

ARTICLE3..

Que dans chaque bailliage ou sénéchaussée il y aura

au moins trois juges gradués.

ARTICLE

Que le nombre des autres officiers de ces sièges soit

proportionné à leur étendue et qu'il ne soit établi des
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notaires dans les campagnes qu'à deux lieues de dis-
tance des villes, à l'avenir.

article 5.

Que le* huissiers de la connétaWie, de l'amirauté, du
châtelet établis dans les provinces^ qui se regardent

comme independants des juges, seront supprimés, sauf
a

augmenter.. si cela est jugé nécessaire, le nombre
des huissiers des bailliages et sénéchaussées.

ARTICLE 6.

Que conformément au
vœu général de tous les

citoyens, les huissiers priseurs seront également sup-
primés, comme très-onéreux au public.

ARTICLE 7.

Que toutes juridictions contentieuses en matière d'im-
pôts sera attribuée aux juges des bailliages et séné-
chaussées royales.

ARTICLE8.

Us demanderont la suppression des intendants, des

grands maitres des eaux et forêts, et des receveurs
généraux et particuliers des domaines et bois, du grand
conseil, de la cour des aides, de la chambre des

comp-
tes, du bureau des finances et des commissions extraor-
dinaires du conseil.

ARTICLE9.

Ils feront ordonner que les hôtels des intendants ser-
viront pour la tenue des états provinciaux et de leur
commission intermédiaire, et pour v garder leurs archi-
ves.

ARTICLE40.

Ils feront aussi ordonner que les priviléges des con>

mittimus, lettres de garde gardienne, de scolarité des



:ni

bourgeoiset du scel (luchàteletde'Paris, les évocations

au conseilet généralementtoutes les attributionsdont

l'objetest de soustraire les justiciables à leur juridic-
tion et à leurs juges naturels,serontsuppriméspourpar
les juges et sénéchaussées royales connaître chacun

endroit soi de toutes les causessoumisesaux dits pri-

vilégeset faisant l'objet desditesattributions.

ARTICLE il.

Qu'il sera attribué auxdits juges des bailliages et

sénéchaussées la connaissance en dernier ressort de

toutes les matières consulaires, sommaires et pures

personnelles jusqu'à concurrence de cinq cents livres,

et pour les affaires réelles et mixtes jusqu'à trois cents

livres seulement à l'assistance pour les affaires consu-

laires en dernier ressort ou à la charge de l'appel de

deux anciens marchands et négociants députés à cet

effet par ceux du lieu et qui seront renouvelés tous les

deux ans et qui prêteront serment lorsqu'ils entreront

en exercice.

ARTICLEt2.

Que les officiers des bailliages et sénéchaussées

auront la concurrence et la prévention avec les officiers

des seigneurs dans toutes les matières dont la connais-

sance leur appartiendra.

ARTICLE

Lesdits députés demanderont la suppression du pri-

vilége attribué aux justices des duchés pairies et

autres de porter leur appel directement au parle-

ment, lequel privilége réduit souvent les justiciables à

l'impossibilité de réclamer la justice qui leur est due.

ARTICLE

I.rsdits députés feront ordonner que la forme de pro-
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cédertant enmatièrecivileque criminelle sera simpli-fiéeet les salairesabrégés.

Qu'il serafait le plus tdt possibleun tarif des droits
%£?££?* juses- notaires, procureurs,

ARTICLE

Qu'Il ne pourra être reçu dans aucun siège ni mêmedans les justices subalternes aucun officier parent aux
degrés prohibés par l'ordonnance et qu'il ne sera plusà l'avenir accordé aucune dispense à ce sujet.

ARTICLE 17.

ARTICLE 18.Qu'aucunechargedemagistraturenepourradoré-navantêtrepossédéequeparunavocatayantdâns
ARTICLE19.

Que les municipalités seront autorisées à régler à
arable en dernier ressort et sans frais les contesta-
tions légères jusqu'à la somme de douze livres, celles
relatives aux glaneurs, au saut de bêtes, au pâturagedes moutons, aux dégâts causés dans les ablaids, les
difficultés au sujet d'un

domestique «lui veut quitterson maître au moment où commencent les travaux dela campagne et autres de cette nature.

ARTICLE

Lesdits députés feront ordonner que les sentences
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rendues sur un texte de l'ordonnance ou de
coutume,

feront mention de l'article de la !oi sur lesquelles elles

seront fondées, qu'elles contiendront la liquidation des

dépens des deux parties et qu'il ne pourra être inter-

jeté appel que d'une
sentence contradictoire.

ARTICLE 24.

Ils prendront les moyens d'empêcher à l'avenir la

vénalité des charges et de faire rendre la justice gra-
tuitement.

ARTICLE 22.

Ils feront ordonner que les procureurs et huissiers

seront garants et responsables de leurs fautes et négli-

gences.

CHAPITRE QUATORZIÈME.

Dort gratuit à consentir.

ARTICLEter.

Et après que les états généraux auront rétabli la

constitution et le bon ordre dans les finances et dans
toutes les parties de l'administration afin de pourvoir
aux besoins urgents et aux remboursements jugés
nécessaires et instants, et en attendant que le nouveau

plan puisse s'exécuter, lesdits députés pourront con-

sentir à un don gratuit payable dans un délai convena-

ble et qui. sera réparti sur les trois Ordres avec le plus

d'égalité qu'il sera possible.

ARTICLE 2.

Sur.tous les autres objets à traiter et discuter dans

l'assemblée des états généraux, les commettants s'en

rapportent à la justice et à la prudence de leurs repré-

sentants, et ils en chargent leur âme et conscience, en
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les engageantcependantd'exécuter 1articletIr du cha-
pitre 3 ci-dessus,attendu que dans des matières aussi
importantes,ils aurontbesoin de bons et sages con-
seils.

Cejourd'hui<2mars H89, neuf heures du matin, en
l'auditoire royal du bailliagede Chauny,et par devant
nous Louis-Momble-FrançoisFlamand,conseillerdu roi,
lieutenantgénéral civil et criminel audit bailliage de
Chauny,accompagnédu procureurdu roi, sont compa-
rus les sieurs Louis-MartinLelong, Jean-Louis-Nicolas
Boutroy,Antoine-JosephRoland, Jean-MarieFouquet,
Simon-Quentin Rousset, Pierre-Eloi Sezile, François
Walraé, Isidore-Romain Lemaire, Pierre Letourneur,
AntoineGrégeois, NicolasCcnsier, François-Grégoire
Larcanger, Louis Lareanger, Claude Lemoine, Eloi
Lagente,Denis-JosephFrançois,LaurentBacquet,Jean-
BaptisteSezille, Thomas Pollet, Jean-BaptisteMoroy,
LouisCavallier,MauriceVerlon,LouisCrochin,Antoine
Lefeuvre,Jean-Jacques Guny, Pierre Flachaux, Jean-
BaptisteLemaire,NicolasLambert,Jean Lamand,Jean-
LouisPoittevin, UrbainCanoine, Eloi-Claude-Charles-
AntoineGruet, Jean Dagneaux, Joseph Briquet, Jean-
BaptisteLesage, Jean-AntoineLeclerc, Pierre Lefèvre,
François Cliquet Jean -Antoine-ThomasCarpentier,
Charles Vaillant, Claude Lahoche, François Grehen,
Claude Leroy, Jean Gramet, Claude Tabarry, Simon
Parcheminier, Adrien-CharlesHérot, Pierre Maquaire,
Jean-Louis-HonoréViochon, Adrien Debacq, Jean-

E^nne Larcanger, Noël
Boucher,Jean Maillard,François-NicolasChollet,Jean-
AleaandreQuiche, Jean-Baptiste-François-NicolasDe-
bout et Pierre-Jacques Lemaire, lesquels après avoir
entendula lecture du cahier général ci-dessus et des
autres parts, formant la réuniondes cahiers 4es diffé-
rentes paroisseset communautésdu ressort dece siégd
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Lema£e, Quiche, Debout, Chollet, D. bacq, Ledercq,Gruet, Letourneur et Grehen, conformémentà notre
procès-verbaldu six de ce mois, ont approuvétarrêté
lesditscahier et l'ont signé, et a été ledit cahier coté
par premièreet dernière pageet parapllé ne varùturau bas d'icellespar nous et rems tant à nous qu'auxdits sieurs le procureur du roi, et aux dits sieurs
Lemaireet Deboutqui s'en sont charges pour le porterà 1 assembléedu bailliage de Xaonqui se tiendra le
seizedudit présent mos, sous les réserves et protesta-tions consignéesdans notre procès-verbalsus daté.

Detout quoi nous avons fait et dressé le présentpro-cès-verbalque nous avonssigné ainsi que le duplicata
d'icelui, l'au et jour sus dits.

Cahier de dolé..eu plaintes et remontrance.
du Bailltageroyalde Guiseextrait etformédes cahiersde

doléancesparticulièresde chacunedes villes,bourgset
villagesquile composentet formentsonressort.

i° Le vœu général est qu'il soit opéré aux Etats
généraux annoncés,par tête et non par ordre.

2"Il est égalementet généralement demandé qu'ilsoitarrêté que lesEtats-générauxdu Royaumese tien-
dront à l'avenirà des époques fixes et déterminées et
qu'en attendant leur retour périodique, une Commis-
sion intermédiaire-les suppléera,laquelle Commission
sera composéededéputésdes troisOrdres,dontleTiers-
Etat fourniramoitiéet aura, laditeCommission,le droit
exclusif de préparer la sanction nécessaireaux édits
bursaux.

3° Il est encoregénéralementdésiré que Tuniversa-


